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Statuts de 
France Nature Environnement Allier 

 
 
ARTICLE 1 : Dénomination 
 
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 
ayant pour titre « France Nature Environnement Allier » FNE Allier régie par la loi du 1er juillet 1901.  
Fondée en 1976, elle est agréée au titre de l’article L. 141-1 et L141-3 du code de l’environnement (JO 
du 29 octobre 1976). Elle constitue une fédération regroupant des fédérations d’associations, des 
associations départementales, régionales, régies par la loi de 1901 et ayant pour but la protection de 
la nature et de l’environnement. Elle regroupe également des personnes individuelles. 
 
France Nature Environnement Allier est affiliée au mouvement France Nature Environnement et en est 
sa déclinaison au niveau départemental.   
 
Elle est agréée au titre des articles :  

• L.141-1 du code de l’environnement 

• L.141-3 du code de l’environnement 
 

 
ARTICLE 2 : Objet social et missions 
 
2-1 objet social 
FNE Allier a pour objet la protection de la nature, de l’environnement, du cadre de vie, ainsi que la 
promotion d’un développement durable environnemental, culturel, économique et social soutenable 
qui prend en compte les besoins des générations à venir, et est compatible avec le fonctionnement 
pérenne des écosystèmes et des équilibres naturels. Dans ce cadre, elle vise notamment à :  

 
- protéger et étudier la nature et l’environnement dans le département de l’Allier ; 
- œuvrer pour la préservation de l'environnement naturel, des milieux et écosystèmes, de la 

biodiversité et de la santé humaine ;  
- promouvoir et contribuer à une meilleure gestion des ressources naturelles et des espèces 

vivantes de tous les milieux ;  
- agir en faveur d’un aménagement durable du territoire et de lutter contre les pollutions et 

nuisances de toute nature 
- animer le débat public et la citoyenneté dans le domaine environnemental dans le 

département de l’Allier et/ou ayant un impact sur ledit département ;  
- fédérer les associations de protection de l’environnement de l’Allier œuvrant conformément 

aux objectifs de France Nature Environnement Allier et à ceux de France Nature 
Environnement Auvergne Rhône Alpes (FNE AuRA) et de France Nature Environnement (FNE), 
chaque association fédérée conservant son entière autonomie ;  

 
Libre de toute appartenance confessionnelle, politique, syndicale, sociale, professionnelles ou 
économique, FNE Allier œuvre en toute indépendance et de manière désintéressée pour la réalisation 
de son objet social. 
 
Par ailleurs, FNE Allier s’engage à respecter les valeurs républicaines notamment :  
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• Garantir la liberté de conscience, 

• Respecter le principe de non-discrimination 

• Assurer l’égal accès des hommes et des femmes aux instances dirigeantes 

• Garantir l’accès des jeunes aux instances dirigeantes 
 

 
2-2 : Missions principales : 
 

- Protéger, conserver, et restaurer les espaces, ressources, milieux et habitats naturel, les 
espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres fondamentaux écologiques, l’eau, 
l’air, les sols, le sous-sol, les sites, le patrimoine bâti et historique, les paysages et le cadre de 
vie ; 

- Lutter contre les pollutions et nuisances de toute nature et de toute origine, prévenir les 
dommages environnementaux et les risques naturels, technologiques et sanitaires ; 

- Agir en matière de gestion des déchets ; 
- Défendre un aménagement soutenable et équilibré du territoire, lutter contre l'artificialisation 

des sols et l'urbanisation des espaces naturels ; 
- Lutter contre les actes de cruauté, les sévices graves, les mauvais traitements, les atteintes à la 

vie et à l’éthologie et les souffrances infligées aux animaux domestiques, sauvages (apprivoisés 
ou tenus en captivité) ou élevés à des fins expérimentales ; 

- Encourager une utilisation durable des ressources naturelles, un développement des énergies 
renouvelables compatible avec les intérêts environnementaux et paysagers ; 

- Protéger le patrimoine naturel historique et culturel, tel que les chemins de randonnées et les 
alignements d’arbre ; 

- Promouvoir et veiller à la diffusion et au développement d'une information environnementale 
et sanitaire, vraie et loyale, ; 

- Agir pour une meilleure transparence des décisions publiques et privées, notamment en 
agissant pour l’accès aux informations environnementales, favoriser l’information et la 
participation du public, et veiller au bon emploi des fonds publics en matière 
d’environnement ; 

- Participer à une éducation à la nature et à l'environnement pour tous ; 
- Participer à l'appropriation culturelle du rapport de l'Homme à la Nature. 
- - Contribuer à l'amélioration de la notoriété, de l'attractivité, de la crédibilité du tissu associatif 

départemental de l’écologie ;  
 
FNE Allier exerce principalement ses activités sur l’ensemble du département de l’Allier. Elle pourra 
également agir à l’égard de tout fait qui, bien que né ou réalisé en dehors de son champ de compétence 
territorial, serait de nature à impacter les intérêts que les actions entreprises pour réaliser son objet 
social. 

 
 
ARTICLE 3 : Siège social 
 
 
Le siège social est fixé à la mairie de Cressanges, rue du magasin à Charbon 03240 CRESSANGES. 
 
Il pourra être transféré en toute autre lieu par simple décision du Conseil d’Administration.  
 
 
ARTICLE 4 : Durée 
 
La durée de l'Association est illimitée. 
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ARTICLE 5 : Composition et cotisations 
  
L’association se compose : 

• De personnes physiques à jour de cotisations 

• D’associations fédérées pour la protection de la nature et de l’environnement et/ou qui 
souhaitent contribuer à cette protection 

• De personnes morales ou organismes. 
  
L'Assemblée Générale fixe le montant des cotisations annuelles. 
 

ARTICLE 6 : Admission 
 

Tous les membres s'engagent à agir en conformité avec les buts et principes définis dans l’article 2 des 
présents statuts et versent annuellement une cotisation dont le montant est fixé par l’Assemblée 
Générale. 
 
L’adhésion à FNE Allier ne permet pas de se prévaloir d’un droit à user du nom ou des missions de 
l’association pour des intérêts ou actions sans en avoir fait préalablement la demande et avoir été 
autorisé par le Bureau de l’Association.  
 
Les demandes d'adhésion sont dans leur ensemble formulées par écrit auprès de FNE Allier.  
 
Pour être membres de FNE Allier, les associations doivent exercer leurs actions sur le département de 
l’Allier, désigner un représentant légal (un titulaire et un suppléant), fournir leurs statuts et être 
acceptées par le bureau, être à jour de cotisations. 
Le Bureau peut se réserver le droit de refuser une adhésion si les buts de ladite structure ne sont pas 
compatibles avec l’objet et les missions de FNE Allier. 
    
ARTICLE 7 : Démission, radiation 
 
La qualité de membre se perd par la démission, le décès, la radiation, la dissolution pour une 
association fédérée. 
 
Cessent de faire partie de l'Association, sans que leur départ puisse mettre fin à celle-ci :  

➢ par le retrait décidé de l’association adhérente ou démission de l’adhérent  « personnes 
physique » adressée par courriel ou courrier à FNE ALLIER 

➢ par l’exclusion prononcée par le Conseil d’Administration pour motif grave, après avoir entendu 
le membre ou ses représentants légaux ; 

➢ par la radiation, constatée par le Bureau, pour non-règlement de la cotisation de l’année 
précédente, après deux rappels. 

 
 
ARTICLE 8 : Ressources, fonds de réserve 
 
Les ressources de l'Association se composent :  

➢ Des cotisations versées par les membres individuels, par les associations fédérées et par 
les personnes morales ou organismes qui ont adhéré ;  

➢ Des subventions qui peuvent lui être accordées par les structures Européennes, l'État, la 
Région, le Département, les Etablissements publics de coopération intercommunale, les 
Communes, les Établissements publics et privés... ;  

➢ Des intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l'Association ; 
➢ Des dons et legs ;  
➢ Des produits des ventes de livres, revues, objets... permettant de développer les 
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connaissances de tout public sur les points détaillés à l'article 2 ;  
➢ Des revenus de services ou prestations de services, 
➢ Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur. » 

 
ARTICLE 9 : Conseil d’administration 
 
L’Association est administrée par un Conseil d’Administration 

 
9-1 : composition 
 
Le Conseil d’administration peut être composé de : 

➢ Membres qui cotisent à titre individuel ; 
➢ Représentants d’associations fédérées dans la limite de 2 par association.  

Et ce, dans la limite de 12 membres au total. 
 
Les membres sont élus par l'Assemblée Générale pour une durée de 3 ans et sont rééligibles à l’issue 
de leur mandat. Chaque année, l’Assemblée Générale procède à l’élection des administrateurs dont le 
poste est arrivé à échéance.  
 
Les candidats au Conseil d'Administration doivent être majeurs et à jour de leur cotisation. La qualité 
d’administrateur impose une participation effective à la vie de l’association.   
 
Le remplacement des membres sortants a lieu au scrutin à bulletin secret dès qu'au moins un des 
membres présents en formule la demande, à la majorité absolue des suffrages exprimés en Assemblée 
Générale. 
 
En cas d’absences injustifiées à trois séances du Conseil d’Administration ou du bureau ou de défaut de 
paiement de cotisations, un administrateur sera réputé démissionnaire d’office. 
 
Le Bureau peut décider du non-renouvellement d’un administrateur en cas d’absence non excusées à 
plus de 3 réunions du Conseil d’Administration.  
 

9-2 : Réunions et pouvoirs du Conseil d’administration 
 

Le Conseil d'Administration se réunit toutes les fois qu'il est convoqué par le Président ou que le 
quart au moins de ses membres le demande et a minima au moins une fois tous les six mois. En 
dehors de la réunion précitée, le Conseil d’Administration peut délibérer par échanges d’écrits 
transmis par voie électronique dans les conditions définies par les articles 2 à 7 du décret n°2014-
1627 du 26 décembre 2014. Le vote par procuration n’est alors pas autorisé. 

 
Le CA est convoqué 15 jours avant la date fixée à la diligence du président de l’association par voie 
électronique sauf demande expresse. Il peut se réunir en présentiel ou par visioconférence ou tout 
système dématérialisé.  
 
Toute personne susceptible d’apporter sa contribution à l’ordre du jour peut être invitée aux 
réunions du Conseil d’administration ou du Bureau à titre consultatif.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, y compris par des moyens de 
connexion à distance. Chaque membre ne dispose que d’une voix. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 
 
Les délibérations du Conseil d’administration sont valides si au moins le tiers des administrateurs 
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est présent ou représenté. En cas d’absence d’un administrateur, ce dernier peut donner 
procuration à un autre administrateur. 
 ➢  
Le Conseil d'Administration veille à l’application des décisions de l’Assemblée Générale, prépare le 
budget adopté par l’Assemblée générale, gère les ressources propres à l’association, prépare les 
rapports annuels, activité et financiers, qui doivent être présentés à l’approbation de l’Assemblée 
Générale.  
 
Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour autoriser tous les actes 
qui ne sont pas réservés à l’assemblée générale. La (le) Président a la possibilité de donner pouvoir 
à un ou plusieurs membres du bureau pour signer tous les actes et procéder à toutes formalités 
nécessaires.  
 
Un compte-rendu ou un procès-verbal est rédigé après chaque réunion et signé par le Président 
après approbation par le Conseil d’Administration lors du Conseil d’administration suivant. 

 ➢  
ARTICLE 10 : Bureau 
 
 

10-1 composition 
 
Le Conseil d’Administration choisit annuellement parmi ses membres, à la majorité absolue des 
membres le composant, un bureau comprenant au moins : 
 

➢ Un Président, 
➢ Un Trésorier, 
➢ Un secrétaire 

 
Il peut également désigner, en sus des membres ci-dessus, un ou 2 Vice-Présidents. 
 
Les personnes exerçant des responsabilités politiques publiques ne pourront pas être membres du 
Bureau. Pour être élu au Bureau, il est nécessaire d’être administrateur depuis au moins 1 an.  
 
10-2 Réunions et pouvoirs 
 
Le Bureau se réunit en présentiel ou en distanciel. Il veille à l’exécution des décisions prises par le 
Conseil d’administration. Il assure la gestion courante de l’association. Il a compétence pour décider 
d’ester en justice devant les instances arbitrales et juridictionnelles nationales, communautaires et 
internationales.    
 

ARTICLE 11 : Présidence 
 
Le Président convoque les Assemblées Générales et les réunions ordinaires du Conseil d'Administration 
et du Bureau. 
Il préside toutes les assemblées et réunions. En cas d'absence ou de maladie, le Président est remplacé 
par un Vice-Président ou, par défaut, par le plus ancien du Conseil d'Administration.  
 
Le Président représente l'association dans tous les actes de la vie civile. 
 
Le président est habilité à représenter FNE Allier en justice et dans tous les actes de la vie civile, 
conformément aux décisions prises par le Bureau. Il peut mandater tout membre du Bureau ou du 
Conseil d’Administration ou de l’Association ou toute personne mandatée du Réseau juridique du 
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mouvement FNE, d’agir à sa place, au nom de l’association, et notamment de le représenter aux 
audiences. 
 
Lorsqu’un délai empêche une décision du Bureau dans les conditions fixées par les statuts, le Président 
est investi du pouvoir d’engager, de sa propre initiative, toute action en justice, au nom de l’association. 
Il exerce ses compétences dans le cadre statutaire, sous réserve d’en informer l’organe statutaire 
compétent lors de la prochaine réunion. 
 
En cas d’empêchement du Président, un autre membre du CA pourra être habilité à cet effet par le 
Bureau pour une action spécifique. 
 
 

Article 12 : Trésorerie 
 
Le Trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine et des ressources de 
l’Association. Il effectue tous paiements et reçoit, sous la surveillance du Président, toutes les sommes 
dues à l’Association.  
Il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées par lui et rend compte à 
l’Assemblée Générale annuelle qui approuve, s’il y a lieu, sa gestion. 

 
Article 13 : Secrétariat 
 
Le Secrétaire est chargé de la tenue des différents registres de l'association, de la rédaction des procès-
verbaux des assemblées et des conseils d'administration qu'il signe afin de les certifier conformes.  
Il procède aux déclarations obligatoires en préfecture et s’assure de la convocation des différents 
organes de l'association.  
Plus généralement, il veille au bon fonctionnement matériel, administratif et juridique de l'association. 

 
 
ARTICLE 14 : Assemblées générales 
 

14-1 composition 
 
Les Assemblées Générales sont ordinaires ou extraordinaires. Elles sont présidées par le Président 
assisté du Bureau.  
L'Assemblée générale ordinaire a lieu une fois par an au minimum et chaque fois qu’elle est convoquée 
par le Président ou sur la demande du quart au moins de ses membres. 
 
L’Assemblée Générale de l’association comprend tous les membres de l’association à jour de leur 
cotisation au jour de la convocation : 

o Tous les membres individuels de France Nature Environnement Allier ;  
o Les présidents de chaque association fédérée ;  
o Les représentants des personnes morales ou organismes adhérents. 

 
Les membres individuels peuvent se faire représenter par un autre membre de l’association faisant 
partie de l’assemblée générale et à jour de sa cotisation. Nul ne peut être titulaire de plus de 2 
pouvoirs. 
 
Les associations fédérées ne disposent que d’une voix. Leur Président peut se faire représenter par un 
suppléant ou donner pouvoir à un membre de l’association FNE Allier. 
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Tout membre adhérent, à titre personnel, à FNE Allier et qui est également adhérent à une autre 
association fédérée ne peut se prévaloir que d’une voix, celle de son adhésion à FNE Allier, à l’exception 
d’une délégation de pouvoir du président d’une association fédérée.  
 
Une même personne ne peut pas disposer de plus de 3 droits de vote. 
 

14-2 réunions et pouvoirs 
 
L’Assemblée Générale (ordinaire ou extraordinaire) est convoquée 15 jours avant la date fixée à la 
diligence du président de l’association par voie dématérialisée (électronique) sauf demande expresse. 
La convocation précise l’ordre du jour. L’Assemblée Générale ne peut délibérer valablement que sur les 
seuls points précisés à l’ordre du jour. 
 
Si les circonstances l’exigent, elle peut être réunie sous forme dématérialisée. 
 
Elle entend le rapport moral du Président, le rapport d’activités et le rapport financier de l’année 
écoulée, les perspectives et le budget prévisionnel de l’exercice suivant. Elle approuve les comptes de 
l’exercice clos, le budget prévisionnel et le montant des cotisations. Elle peut délibérer sur toute 
question mise à l’ordre du jour. 
 
Les votes de l’Assemblée s’effectuent au scrutin majoritaire des voix des membres présents ou 
représentés. Un scrutin secret doit être organisé si trois votants en font la demande avant le vote. 
 

14-3 Assemblée Générale Extraordinaire 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire se réunit uniquement pour modifier les statuts ou dissoudre 
l’association selon les modalités précisées à l’article 17.  
 
L’Assemblée Générale (ordinaire ou extraordinaire) est convoquée 15 jours avant la date fixée à la 
diligence du président de l’association par voie dématérialisée (électronique) sauf demande expresse. 
La convocation précise l’ordre du jour. L’Assemblée Générale ne peut délibérer valablement que sur les 
seuls points précisés à l’ordre du jour. Elle peut être convoquée en cas de circonstances exceptionnelles, 
par le président, sur avis du Conseil d'Administration ou sur demande écrite d'un tiers au moins des 
membres du CA. Dans ce dernier cas, elle se réunit dans les 30 jours suivant le dépôt de la demande. 
 
Si les circonstances l’exigent, notamment en raison d’une urgence, elle peut se réunir sous forme 
dématérialisée.  
 
Les décisions sont prises à la majorité des 2/3 des membres présents et représentés. Un scrutin secret 
doit être organisé si trois votants en font la demande avant le vote. 
 
Un procès-verbal est rédigé après chaque réunion et signé par le Président et le Trésorier ou un autre 
membre du Conseil d’administration à la suite de chaque Assemblée Générale Ordinaire ou 
Extraordinaire. 
 

ARTICLE 15 : Indemnités 
 
Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration et du bureau, sont 
gratuites et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont 
remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire présente, 
par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation. Ces 
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justificatifs doivent parvenir au trésorier au plus tard le 31 mars de l’année suivante. 

 
ARTICLE 16 : Règlement intérieur 
 

Un règlement intérieur peut intervenir sur toutes les questions non définies par les présents statuts et 

les compléter. Il est élaboré et modifier par le Conseil d’Administration.  

 

ARTICLE 17 : Dissolution 
 
En cas de dissolution volontaire ou forcée, une Assemblée Générale Extraordinaire statue sur la 

dévolution du patrimoine de l’association. Cette Assemblée Générale Extraordinaire doit, pour 

délibérer valablement, obtenir le quorum des 2/3 de ses membres. Si ce quorum n’est pas atteint, une 

deuxième Assemblée Générale Extraordinaire, qui se tiendra dans un délai minimum de 15 jours, 

délibérera valablement, quel que soit le nombre des présents.  

 

L’actif net subsistant serait obligatoirement attribué à une ou plusieurs associations poursuivant des 

buts similaires et qui seront désignées par cette Assemblée générale extraordinaire. 

 

Statuts approuvés en Assemblée Générale Extraordinaire, le 21 juin 2025 

 

La Présidente et secrétaire      La Trésorière et VP 

Fabienne THIERY 

   


